Le certificat d’urbanisme et ses implications dans l’activité notariale

I. Préambule 
1. Premièrement cette démarche se veut un appel à la prudence et circonspection chaque fois qu’on demande l’authentification d’un acte où les informations du certificat d’urbanisme seraient nécessaires et utile pour la mise en valeur rigoureuse du rapport juridique créé entre les parties ou la manifestation de volonté de la partie, et le notaire peut opter à demander cet écrit ou instrumenter l’acte en son absence. 

Deuxièmement, cela constitue un plaidoyer pour la recherche par le notaire du contenu du certificat d’urbanisme à l’authentification des actes d’aliénation des terrains, principalement les contrats d’achat – vente.

Le sujet est controversé et a donné lieu à de forts débats qui ont déterminé l’annulation du caractère obligatoire de l’existence de l’écrit pour les actes d’aliénation immobiliers. Ce fait a favorisé le comportement infractionnel de certaines personnes qui ont aliéné des terrains agricoles ou des terrains affectés par des utilités publics, inutilisables pour la construction, en tant que terrains à construction, à conséquences patrimoniales graves et parfois à des répercussions sur le notaire.

Le but d’une telle attitude est le désir de protection du citoyen et également du notaire et de l’institution notariale.

II. Le siège de la matière 
2. Le certificat d’urbanisme est un acte administratif, et les dispositions légales principales relatives à celui-ci sont fixées à l’art. 6 de la Loi no. 50/1991 sur l’autorisation de l’exécution des travaux de constructions
, dans les Normes méthodologiques de mise en application de la loi approuvée par l’Ordre du Ministre du Transport, des Constructions et du Tourisme no. 1430/2005
 ainsi qu’à l’art. 28-34 de la Loi no. 350/2001 sur l’aménagement du territoire et l’urbanisme
.

Par rapport à la documentation de l’aménagement du territoire et d’urbanisme à caractère général, le certificat d’urbanisme est un acte souséquant à ceux-ci à caractère individuel, par lequel les autorités publiques compétentes informent le requerrant sur le régime juridique, économique et technique des immeubles et indiquent la liste aux avis et accords légaux nécessaires pour l’édification ou la défaite d’une construction
.

3. La doctrine s’est prononcée au sens que les données contenues par le certificat d’urbanisme ne sont pas seulement de simples informations mais font la preuve du régime juridique, économique et technique de l’immeuble
. En qualité de notaire, j’estime que la preuve du régime juridique du bien se fait par les actes de propriété corroborés aux données de l’extrait de livre foncier pour l’authentification de l’acte d’aliénation et aux données du certificat d’attestation fiscale, mais en ce qui concerne les données à caractère administratif, qui mettent en évidence le régime économique et technique, il n’existe pas un autre acte administratif dont la valeur probatoire soit supérieure au certificat d’urbanisme.

Le certificat d’urbanisme peut être requis par toute personne physique ou morale qui s’intéresse aux données de son contenu, même si elle n’est pas la propriétaire de l’immeuble.  Sa délivrance ne peut être conditionnée par la présentation du titre de propriété. Il peut être délivré sur la demande de plusieurs personnes en même temps, à moins qu’il ait un contenu identique. Le but de sa délivrance est d’assurer l’accès aux informations pour toutes les personnes intéressées.

III. Le contenu du certificat d’urbanisme
4. Le certificat d’urbanisme comprend des informations relatives au régime économique, technique et juridique du bien immeuble, son caractère étant – comme on vient de montrer – celui d’acte administratif d’information.

Au point de vue technique il est émis et signé par la même autorité autorisée à émettre l’autorisation de construction/démolition, il a une validité de 6-24 mois et il est enregistré, selon l’ordre de l’émission, dans un registre spécial d’évidence. La liste des certificats d’urbanisme est publique et elle est publiée tous les mois auprès du siège de l’émetteur.

En ce qui concerne le contenu de cet acte, j’estime qu’il faut faire quelques remarques ayant une certaine importance pratique :

a) l’acte doit être signé par le président du Conseil départemental, le maire général du municipe de Bucarest ou par le maire, selon le cas, ainsi que par le secrétaire général, soit le secrétaire de l’autorité émettrice et par l’architecte en chef ou la personne ayant la responsabilité dans le domaine de l’aménagement du territoire et urbanisme de l’appareil propre de l’autorité de l’administration publique émettrice
. Selon l’art. 6 de la Loi no. 50/1991 republiée, aucune sanction n’est pas prévue pour l’absence d’une signature. L’art. 32 al. 2 des Normes méthodologiques de mise en application de la Loi no. 50/1991, prévoit la sanction de la nullité en l’absence d’une signature, en s’ajoutant à la loi par un acte normatif inférieur en rang dans la hiérarchie des actes normatifs. 

b) Ni le maire, ni le président du Conseil départemental ne peuvent déléguer la signature de cet acte (ni de l’autorisation de construction) selon les dispositions de la Loi no. 215/2001 de l’administration publique locale
 avec les modifications et compléments ultérieurs, l’art. 6 al. 3 de la Loi no. 50/1991 et l’art. 32 al. 4 des Normes de mise en application.  

c) selon l’art. 6 al. 2 de la Loi no. 50/1991 republiée, le but de la délivrance du certificat d’urbanisme doit être obligatoirement énoncé dans son contenu. 

Cette dernière précision a de signification surtout dans les situations prévues à l’art. 6 al. 6 de la Loi no 50/1991 republiée, où le certificat d’urbanisme a un caractère obligatoire pour l’authentification de certains actes sous peine de nullité.

 5. L’art. 31 de la loi no. 350/2001 définit les syntagmes utilisés par la loi, soit régime juridique, régime économique et régime technique.

Le régime juridique– le droit de propriété sur l’immeuble et les servitudes d’utilité publique qui grèvent celui-ci ; l’emplacement du terrain à l’intérieur de la ville ou en dehors ; des prévisions des documentations d’urbanisme qui instituent un régime spécial sur l’immeuble – des zones protégées, des zones où agit le droit de préemption sur l‘immeuble, des interdictions définitives ou temporaires de constructions ou s’il est inscrit dans la liste des monuments historiques de Roumanie, ainsi que d’autres prévues par la loi. 

Le régime économique– l’usage actuel, destinations permise ou non, fixées sur la base des prévisions urbanistiques applicables à la zone, des réglementations fiscales spécifiques à la localité ou à la zone.

Le régime technique– le degré d’occupation du terrain, le coefficient d’utilisation du terrain, les dimensions minimales des parcelles, l’équipement avec des utilités, l’édifice admis sur la parcelle, les circulations et accès piétonniers                                                           et auto, les parcages nécessaires, l’alignement du terrain et des constructions par rapport aux rues adjacentes au terrain, la hauteur minimale et maximale admise.

A noter que la servitude d’un monument historique est un élément du régime juridique du bien qui doit être obligatoirement inscrite dans le certificat d’urbanisme. Par conséquent, si à l’aliénation d’un bien, on demande cet acte, on pourrait voir de son consentement l’existence de cette servitude dans le cas où le vendeur serait de mauvaise fois ou ne l’avait pas déclaré dans le but d’éluder les dispositions légales concernant l’exercice du droit de préemption de l’Etat au moment de l’achat.

Normalement, la servitude d’un monument historique devrait être signalée par l’ANCPI sur la documentation cadastrale, à la réception des travaux, soit l’attribution du numéro cadastral et l’inscription au livre foncier en tant que charge qui grève le bien, mais notre société et implicitement le circuit juridique des biens immeubles ne présente pas encore tous les éléments de la normalité.

6. Dernièrement, grâce à la complexité des problèmes et concepts à connotation strictement juridique liée à l’aménagement du territoire, une nouvelle discipline juridique commence à s’affirmer, que certains théoriciens appellent déjà le droit de l’urbanisme. Celui-ci est défini par la doctrine comme l’ensemble des règles, des procédures, des techniques et des institutions juridiques qui contribuent (concurrent) à la réglementation, l’aménagement et le contrôle des terrains et de l’espace des localités, selon les exigences d’intérêt général exprimées aux termes de la loi
.   

La législation dans la matière d’urbanisme repose généralement sur un rassemblement souvent contradictoire des fragments disloqués des lois qui régissent d’habitude d’autres domaines. Les terrains, quelle que soit leur destination, font partie du fond foncier qui constitue lui-même un concept global à règles générales pour tous les terrains et à règles spécifiques selon la catégorie d’usage de chaque terrain. La loi no. 18/1991 du fond foncier
 fixe des règles spéciales pour l’emplacement des constructions de tout type à l’intérieur de la ville à certaines conditions (celles qui par leur nature peuvent causer la pollution des facteurs de l’environnement ou peuvent nuire à la santé publique) ou les conditions de réalisation à titre exceptionnel à l’extérieur des localités.


7. La Loi no. 50/1991 réglemente l’autorisation de construction qui a comme objet d’assurer le respect des mesures concernant l’emplacement des constructions et s’émet en vertu et sur l’observation des prévisions de la documentation d’urbanisme
 et du certificat d’urbanisme spécifique.

L’Annexe no. 2 de la loi comprend une liste des termes de spécialité utilisés par le législateur.

Je vais reproduire en ce qui suit quelques-uns de ces termes ayant une certaine importance dans l’activité pratique :  


-  l’intérieur de la localité– le territoire qui constitue une localité est déterminé sur le Plan Urbanistique Général (P.U.G.) et comprend l’ensemble des terrains de tout type, avec/sans constructions organisées et délimitées en tant que corps indépendants, se trouvant de façon permanente sous les eaux, dans le circuit agricole ou à autre destination qui permet la réalisation des travaux de construction, selon les conditions de la loi.

L’intérieur de la ville peut se développer aussi par l’élargissement vers l’extérieur sur la base des plans urbanistiques zonaux (PUZ) légalement approuvés, en s’intégrant ultérieurement dans le Plan Urbanistique Général (P.U.G.) de la localité.

· l’extérieur de la localité– le territoire compris entre la limite intérieure de la localité et la limite administrative – territoriale de l’unité de base (municipe, ville, commune) à l’intérieure de laquelle l’autorisation de l’exécution des travaux de construction est conditionnée par la loi.

La législation de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme (surtout la Loi no. 350/2001) fixe le concept de territoire et nuance ce concept en définissant le territoire administratif, intravilan, extravilan, métropolitain, périurbain etc. Cette loi fixe aussi les attributions de l’administration centrale, départementale et locale en ce qui concerne l’aménagement du territoire et l’urbanisme et prévoit que la mise en application des dispositions légales, selon la documentation spécialisée de l’aménagement du territoire et d’urbanisme, est assurée par la délivrance du certificat d’urbanisme.

      8. La littérature juridique (se trouvant encore dans une phase néo-natale), partant des réglementations légales, fait la distinction entre le certificat d’urbanisme neutre et le certificat d’urbanisme pré-opérationnel
.

Le certificat d’urbanisme neutre a seulement un caractère informatif, sans montrer les conditions nécessaires pour la réalisation d’un certain projet, le but de sa délivrance étant de mentionner les conséquences urbanistiques de l’opération juridique. Sa demande a un caractère facultatif tout comme dans le cas de la vente – achat.

Le certificat d’urbanisme pré-opérationnel (représentant la règle) a un caractère obligatoire et, outre son rôle et but d’information, prévoit aussi les conditions nécessaires en vue de la réalisation d’un investissement, transaction immobilière ou autres opérations immobilières selon la loi.

Selon l’art. 29 al.2 de la Loi no. 350/2001, cet acte est obligatoire à l’adjudication aux enchères des travaux de projections et d’exécution des travaux publics et pour la légalisation (sic !) des actes d’aliénation, partage ou mis en communs des biens immeubles. Dans le cas de la vente ou de l’achat des immeubles, le certificat d’urbanisme comprend des informations concernant les conséquences urbanistiques des opérations juridiques, sa demande étant dans ce cas facultative.

Selon l’art. 6 al. 6 de la Loi no. 50/1991 republiée, cet acte est obligatoire en vue de la concession des terrains, de l’adjudication aux enchères, de la projection des travaux publics dans la phase « d’étude de faisabilité » et pour des actions en justice et des opérations notariales concernant la circulation immobilière, lorsque ces opérations ont comme objet des partages ou des mis en commun des parcelles requis en vue de l’accomplissement des travaux de construction  ainsi que la constitution d’une servitude de passage relative à un immeuble
 sous la sanction de la nullité de l’acte.

Selon l’art. 26 al. 1 let. c des Normes de mise en application de la Loi no. 50/1991, le certificat d’urbanisme est délivré aussi pour des actions en justice et opérations notariales concernant la circulation immobilière qui ont comme objet des partages ou des mis en commun des parcelles (démembrement des parcelles par lotissement ou partage respectivement jonction ou lotissement des parcelles) requis en vue de l’accomplissement des travaux de construction.

De l’analyse et corroboration des textes on pourrait extraire les conclusions suivantes d’intérêt dans la pratique notariale :

1) Le certificat d’urbanisme aurait un caractère obligatoire dans le cas du partage ou jonction des biens immeubles (même dans le cas des terrains situés dans l’extérieur de la ville, car le texte ne fait pas de distinction) et tous les actes d’aliénation immobilière, sauf la vente – achat, qui a un caractère facultatif|
.

En ce qui concerne les actes d’aliénation immobilière (autres que la vente – achat) les textes légaux cités n’instituent aucune sanction pour cause d’absence.

2) outre les situations susénoncées, le certificat d’urbanisme est obligatoire aussi dans le cas du démembrement et de la constitution d’une servitude de passage lorsque ces opérations sont requises en vue de l’accomplissement des travaux de construction, par conséquent, sur des terrains situés à l’intérieur de la ville, constructibles;


Il est intéressant d’observer que dans la conception de l’auteur des normes de mise en application de la Loi no. 50/1991, le partage signifie le démembrement, et le démembrement peut se faire par le lotissement ou partage, sans que ces opérations soient successives. En même temps, le démembrement signifierait autre chose que le décollage, du moment que ces notions sont utilisées distinctement dans la proposition.


3) dans le cas où l’acte aurait un caractère obligatoire sous la peine de la nullité, le notaire est tenu vérifier si l’opération juridique requise observe les conditions nécessaires en vue de la réalisation d’un investissement, transaction ou autres opérations immobilières selon la loi
.

A remarquer aussi que le législateur n’a pas compris limiter la possibilité de procurer cet écrit uniquement pas rapport aux terrains constructibles situés à l’intérieur de la ville, car tout terrain peut être atteint des servitudes d’utilité publique, des projets d’expropriation, des droits de préemption, etc. par rapport auxquels toute personne intéressée doit s’y conformer. Par conséquent, il est abusif le refus de l’autorité administrative de délivrer sur demande cet écrit dans le cas des terrains situés à l’extérieur de la ville.

 
9. Les textes légaux sus-cités ont été analysés et critiqués par la doctrine à cause du caractère ambigu et contradictoire et de l’imprécision de la terminologie utilisée
. Ainsi, de l’interprétation per a contrario du texte de l’art. 29 al.2 de la Loi no. 350/2001, le certificat d’urbanisme serait facultatif uniquement pour la vente – achat et obligatoire pour le contrat de donation, entretient, rente viagère etc. Mais, essayant une interprétation historique-téléologique
, on se demande quel serait le but du législateur lorsqu’il a institué un régime moins rigoureux et exigent pour un contrat à titre onéreux, qui constitue la règle en matière de circulation juridique des biens, et plus rigoureux et plus exigent pour les actes à titre gratuit ou aléatoire, où le caractère intuitu personae prime souvent devant les intérêts patrimoniaux des parties ?


Dans la pratique on a interprété que ce caractère facultatif du certificat d’urbanisme concerne tous les actes d’aliénation immobilière qu’ils sont ou non à titre onéreux ou à titre gratuit, justement pour appliquer un critère d’équité, respectivement un traitement juridique égal aux actes de transfert du droit de propriété mais aussi parce que le texte légal (art. 29 al. 2 de la Loi no. 350/2001) n’institue pas de sanction pour sa violation. En même temps, de la forme actuelle du texte de l’art. 6 de la Loi no. 50/1991, le certificat d’urbanisme n’est plus obligatoire à l’aliénation des terrains constructibles et dans ce cas-là on pourrait se demander à quoi bon le législateur prétendrait-il cet acte dans le cas de l’aliénation des terrains agricoles ou à autre destination et non plus pour les terrains qui posent les problèmes les plus graves au point de vue des conséquences urbanistiques, tels que les terrains constructibles.    

En même temps, en ce qui concerne les terrains constructibles, il paraît incompréhensible pourquoi faut-il avoir le certificat d’urbanisme pour la construction d’une servitude ou pour la sortie d’indivision concernant un bien immeuble tandis que pour un acte d’aliénation immobilière il est facultatif.


10. Si en vue de la conclusion des actes de démembrement, jonction, partage et constitution de servitude sont obligatoirement nécessaires à la fois la conclusion préalable de la documentation cadastrale et le certificat d’urbanisme, pourquoi faudrait-il que le notaire public vérifier si la documentation correspond aux conditions fixées par le certificat d’urbanisme et non plus l’office de cadastre et de publicité immobilière qui fait la réception du travail et attribue les numéros cadastraux ?


Si la vérification était faite par l’office du cadastre, on pourrait alors éviter la situation pénible pour le citoyen qui, après avoir dépensé une somme d’argent considérable et après une longue attente de la documentation, aurait la surprise que le notaire refuse l’authentification de l’acte parce que la documentation ne respecte pas les conditions du certificat d’urbanisme. Par exemple, les parcelles de terrain à construire ont des surfaces plus petites que celles qui sont admises, les dimensions des voies d’accès ne respectent pas les règlements d’urbanisme, etc. Tous les professionnels se sont confrontés avec la situation où les documentations cadastrales avisées ne correspondent pas aux mentions du certificat d’urbanisme. De plus, personnellement, j’ai pu voir de nombreux certificats d’urbanisme pour démembrement où la documentation cadastrale constituait une annexe au certificat portant l’avis de l’autorité administrative-territoriale compétente et la documentation avait un contenu complètement différent par rapports aux conditions du certificat.


La loi no. 50/1991 ne stipule pas que le certificat serait nécessaire uniquement devant le notaire mais elle prévoit à l’art. 6 al.6 que les opérations juridiques mentionnées s’accomplissent uniquement sur la base du certificat d’urbanisme sous la peine de la nullité de l’acte. De façon obligatoire, devant le notaire il faut présenter cet acte, mais j’estime qu’il devrait avoir un caractère obligatoire aussi auprès de l’office du cadastre qui devrait vérifier à son tour la concordance entre le contenu de la documentation et son contenu. Cette obligation ne devrait pas être instituée de lege ferenda, mais interprétée en tant que condition même de l’avis des documentations cadastrales des opérations notariales pour lesquelles la loi le demande et en fin de compte pour laquelle on demande la documentation même.


Ou si l’autorité administrative – territoriale qui délivre le certificat d’urbanisme demande au requerrant de présenter tout d’abord la documentation cadastrale qui doit être jointe à l’acte, elle devrait être tenue de vérifier à son tour si les plans cadastraux présentés par le requerrant correspondent aux exigences et conditions des règlements d’urbanisme. Est-ce que dans la situation contraire, le notaire pourrait refuser l’authentification de l’acte, du moment que les autorités administratives auraient avisé la documentation cadastrale par l’office de cadastre aussi bien que par l’organe administratif – territorial qui délivre le certificat d’urbanisme ?


Dans la pratique il pourrait exister des diverses situations qui ne mènent pas a priori à la conclusion du rejet de l’acte notarié requis, comme dans le cas où une personne demanderait une certaine opération en entamant une opération ultérieure. Par exemple, on demande le démembrement d’un terrain dans une ou plusieurs parcelles à dimensions plus petites par rapport aux dimensions minimales admises, en vue d’une jonction ultérieure aux autres parcelles en sa propriété ou qui doivent entre en sa propriété en vertu d’une promesse d’achat – vente.


Certainement, l’opération ne peut plus être rejetée même si elle ne correspond pas au contenu du certificat d’urbanisme, mais elle doit être motivée dans le contenu de l’acte et l’intervention du notaire dans une telle situation est fondamentale car cette motivation basée sur les déclarations des parties et d’autres écrits évite la sanction prévue par le législateur.


En dépit de la rédaction imprécise du texte légal, j’estime que l’intention du législateur n’a pas été celle de conférer seulement un caractère purement formel à l’existence de cet acte aux opérations juridiques susmentionnées mais que le professionnel (celui qui instrumente l’acte) fasse une corrélation entre l’opération requise et son contenu. Il est vrai que la sanction de la nullité a été stipulée seulement pour le cas où le certificat d’urbanisme serait absent, et non plus aussi pour le cas où son contenu serait autre que celui de l’opération juridique accomplie. J’estime que dans ce cas-là, faute d’une motivation dans l’espèce, qui rende possible l’instrumentation de l’acte, la solution correcte serait la conclusion de rejet, avec la mention de la modification correspondante du contenu de la documentation cadastrale, auquel sens le législateur a chargé le professionnel de la vérification préalable des conditions d’accomplissement des opérations juridiques concernées.


L’absence d’une législation cohérente ne fait que donner naissance à des interprétations contradictoires et entraver la mission du professionnel. Dans la littérature juridique, on a exprimé l’opinion que l’élément déterminant de l’interprétation devrait être le but visé par le législateur
. Si le but est la protection de l’acquéreur d’un terrain à constructions ou destiné à la construction, alors, de lege ferenda, le certificat d’urbanisme devrait constituer une condition préalable obligatoire pour la conclusion de l’acte pour le démembrement ou l’aliénation d’un terrain situé à l’intérieur de la ville ou bien un droit de concession est constituée sur un terrain propriété publique situé à l’intérieur de la ville, et la sanction pour la violation de cette condition devrait être la nullité relative (ayant en vue que l’intérêt défendu est privé)
.


Dans le cas de l’édification des constructions à l’extérieur de la ville permises selon la loi, le certificat d’urbanisme serait nécessaire uniquement pour la procuration de l’autorisation de construction et non plus pour la conclusion des actes d’aliénation, car on supposerait que l’acquéreur connaît qu’un terrain agricole ou forestier, au moins en principe, ne peut servir à l’édification d’un logement.


 Reste cependant intéressante la préoccupation de certains théoriciens par rapport à la responsabilité du notaire dans la situation où certaines opérations juridiques (vente – achat) seraient accomplies en l’absence du certificat d’urbanisme même s’il n’est pas requis obligatoirement
. Par conséquent, l’obligation de diligence et prudence du notaire doit augmenter proportionnellement à l’intérêt des théoriciens par rapport à son activité.

IV. L’importance du certificat d’urbanisme pour les actes d’aliénation des terrains

     
11. Le vendeur est tenu informer l’acheteur par rapport aux attributs du bien et l’acheteur ne peut être considéré exonéré de l’obligation de faire une vérification minimale de ses attributs, raison pour laquelle le législateur a prévu à l’art. 1352 du Code civil que le vendeur doit une garantie à l’acheteur uniquement pour les vices cachés et non plus pour ceux  apparents qui pouvaient être vus.|

 
Si un terrain est situé sur un champ à végétation et n’a aucune construction dans le voisinage, l’acheteur ne peut prétendre avoir considéré ce terrain constructible par la seule raison que le vendeur l’avait indiqué en avoir.


Selon l’art. 1352 du Code civil, ces défaillances du bien qui le rendent impropre à l’utilisation selon la destination sont considérées des vices cachés.


La littérature juridique récente dans la matière du contrat d’achat – vente opère une distinction plus nuancée entre l’acheteur profane (non-professionnel) et l’acheteur professionnel, au cas de ce dernier on pourrait parler d’une présomption simple de connaissance des vices qui peuvent affecter un bien, car il est familiarisé aux formes de manifestation de ceux-ci
. Cette présomption pourrait être éliminée par la preuve contraire, en prouvant soit que le vice a été caché par l’acheteur par des moyens dolosifs, soit qu’il ne pouvait être détecté que par le moyen d’une expertise qualifiée, soit par décomposition ou destruction – ces deux situations n’étant pas valables pour les immeubles.


Si un acheteur profane vérifie le bien acheté par l’intermédiaire d’un professionnel, les critères de détermination de l’existence des vices cachés sont celles applicables aux professionnels. Apparaît ainsi comme pertinente la vérification faite par des actes administratifs (en espèce le certificat d’urbanisme) qui peut offrir – selon la loi – au moine dans la matière des terrains, tous les détails nécessaires concernant le bien immeuble qu’une personne envisage acquérir y compris les défaillances pouvant empêcher le potentiel acheteur de donner au terrain une certaine destination.

   
12. J’ai fait cette courte dissertation pour mettre en évidence les suivants: 

   
1) Dans le cas des aliénations à titre onéreux des terrains, il est difficile à admettre qu’un acheteur ne dépose ou ne veut pas déposer une minime diligence pour apprendre si le terrain qu’il envisage acheter a la destination qu’il cherche; 

    
2) Une des raisons pour lesquelles le législateur maintient la forme authentique ad validitatem pour les aliénations des terrains est liée aussi à l’obligation du notaire de vérifier non seulement la légalité, mais aussi de demander le consentement des parties pour la conclusion d’un acte juridique dont les clauses sont en pleine concordance avec leur volonté, afin d’assurer la stabilité et la conformité du circuit civil. Dans ce cas, le notaire est tenu conseiller l’acheteur dans le sens de demander au vendeur le certificat d’urbanisme pour acheter un terrain en connaissance de cause de ses caractéristiques. Je recommanderais que – dans le cas où l’acheteur ne voudrait pas suivre le conseil du notaire – la mention de cette recommandation soit inscrite dans l’acte ou sur la demande, justement pour prévenir la plainte/ les réclamations ou les reproches ultérieurs des parties préjudiciées.


3) Dans le cas où l’émetteur de l’acte (du certificat d’urbanisme) ne remplirait pas son obligation légale de donner toutes les informations prévues par la loi comme obligatoires pour le contenu de cet acte, l’autorité administrative et non plus le notaire répondra pour l’information erronée des parties impliquées.

    
4) Les actes de propriété des terrains contiennent des inadvertances et n’offrent pas toutes les informations nécessaires pour l’information de l’acquéreur souséquent sur la catégorie d’usage des terrains.



Normalement, la documentation téchnico-cadastrale doit comprendre toutes les mentions concernant la catégorie d’usage pour qu’à l’ouverture du livre foncier toutes les mentions correspondantes soient faites et pour qu’elles apparaissent aussi sur l’extrait de livre foncier pour l’information.



Même s’il y a des terrains inclus à l’intérieur de la ville sur la base des décisions des conseils locaux qui ont approuvé des plans urbanistiques et qui ont été extrais du circuit agricole par des écrits probant cette situation, les experts cadastraux ne mettent pas en évidence les codes de terrain intravilan et les mentions correspondantes pour le terrain constructible (cours, constructions, - Cc) de sorte que les enregistrements aux livres fonciers se font pour des terrains situés à l’extérieur de la ville.



Dans ces conditions, la responsabilité pour l’indication correcte de la catégorie d’usage doit encourir à l’Office de Cadastre et Publicité Immobilière qui ne dispose pas d’un système de données mis en corrélation à celui des autres institutions impliquées dans de telles opérations.



L’extrait du livre foncier doit mettre en évidence la catégorie d’usage car la documentation cadastrale doit à son tour mettre en évidence correctement la catégorie d’usage du moment de la conclusion de cette documentation, soit à partir des écrits présentés par les parties, soie à partir des données cueillies personnellement par l’expert cadastral. Si ultérieurement à l’élaboration de la documentation, sont apparues des modifications concernant la catégorie d’usage, il faut des écrits probants de la nouvelle situation de fait.


Par exemple, des terrains, dont les titres de propriété indiquent qu’ils se trouvent situés à l’extérieur de la ville, se retrouvent à présent situés à l’intérieur de la ville suite à l’approbation des Plans urbanistiques généraux des localités ou des Plans urbanistiques zonaux, par décisions des conseils locaux. Comme il n’existe pas une base commune pour les départements des mairies, surtout dans le milieu rural, on ne peut considérer suffisantes les informations du certificat fiscal qui mentionne souvent de façon générique le mot terrain sans offrir d’autres informations concernant la catégorie d’usage. Dans beaucoup de cas, on peut considérer comme une concurrence non-loyale l’instrumentation d’un acte translatif de propriété sur un terrain par la détermination des taxes et de l’impôt sur le revenu du transfert de la propriété, sur la base seulement de la déclaration des parties et du titre de propriété émis aux termes de la Loi no. 18/1991, car le périmètre constructible s’est élargi dans beaucoup de localités et les parties ne sont pas intéressées déclarer ce fait justement pour éluder les dispositions concernant les taxes.



De la perspective de l’art. 6 de la Loi no. 36/1995, le notaire a l’obligation d’instrumenter l’acte de telle manière à éviter l’apparition des litiges et à cette obligation circonscrit aussi l’attitude de prudence et diligence dans la manière d’aborder ce sujet.        
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